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Direction Départementale de la Cohésion Sociale du Calvados
 Espace MONET 2 place Jean Nouzille, CS 35327, 14053 Caen Cedex 4

CONTRATS URBAINS DE COHESION SOCIALE DU DEPARTEMENT DU CALVADOS

Lettre de Cadrage de l’Etat

Appel à projet 2012

L’appel à projet 2012 

des CUCS du CALVADOS
I. Les conditions générales de mise en œuvre :

Cet appel à projet est départemental. 

Il s’applique à titre principal au CUCS de l’Agglomération Caennaise et au CUCS de Lisieux, pour lesquels l’Etat a contractualisé une enveloppe financière de crédits affectés à la politique de la ville, au regard de l’intensité des difficultés sociales et économiques rencontrées dans les quartiers d’habitat social identifiés dans ces contrats, classés en priorité 1 (ZUS), priorité 2 ou priorité 3.

Les CUCS de Bayeux, Vire et Honfleur doivent mobiliser les crédits de droit commun des services de l’Etat pour le financement de leur programmation. Ces projets seront déposés sur le site « Poliville web » bien qu’ils ne fassent pas appel à des crédits ACSé.

De la même manière que les CUCS de l’agglomération caennaise et de Lisieux, ils ont la possibilité de répondre aux appels à projet départementaux suivants :

· Ville-Vie-Vacances,

· Contrats locaux d’accompagnement à la Scolarité (CLAS), 

· Réseaux d’écoute, d’appui et d’accompagnement à la parentalité (REAAP),

Sur décision du Président de la République et du Premier Ministre, l’application des CUCS, tels qu’ils ont été conclus en 2007, est prolongée jusqu’en 2014.

Le présent appel à projet 2012, document consultable sur le site poliville web http://poliville-ws.aquaray.com et sur le site internet de la préfecture http://www.calvados.pref.gouv.fr/sections/calvados/ddcs, est la lettre de cadrage de l’Etat à laquelle vous avez la possibilité de répondre au regard des missions conduites par votre organisme ou votre collectivité.
L’Agence Nationale pour la Cohésion Sociale et l’Egalité des Chances (ACSé), dont le préfet, et par délégation, la directrice départementale de la cohésion sociale, sont les délégués dans le département :
 

· définit les orientations stratégiques de la politique de la ville,

· gère les crédits de la politique de la ville, 

· assure le paiement des subventions aux porteurs de projets retenus, au titre de la programmation des CUCS, du Programme de Réussite Educative (P.R.E) et du Fonds Interministériel de Prévention de la Délinquance (F.I.P.D), via son agent comptable,

· suit l’ensemble des actions de la politique de la ville sur l’ensemble des territoires  concernés.


II.  Les axes d’intervention prioritaires en 2012 :

Les projets déposés doivent correspondre à l’une des thématiques suivantes (selon la nomenclature actualisée des interventions de l’Acsé):

1. Education et accès aux savoirs de base

2. Emploi et le développement économique

3. Logement et habitat

4. Santé et accès aux soins

5. Culture et expression artistique

6. Lien social, Citoyenneté et participation à la vie publique

7. Accès aux droits et lutte contre les discriminations

8. Prévention de la délinquance et justice

9. Pilotage, ressources et évaluation

Néanmoins, par souci d’une utilisation optimale des crédits disponibles au bénéfice des habitants des quartiers prioritaires et dans un contexte d’une forte contrainte budgétaire, l’Acsé préconise de :

· Privilégier les actions relatives à : 

l’Emploi et le développement économique (cf page 11)

l’Education et accès aux savoirs de base ( cf page 14)



la Prévention de la délinquance et justice (cf page 15)
· Concentrer l’effort financier par habitant sur les territoires qui apparaissent les plus prioritaires

· S’assurer de la qualité de chaque projet financé (identification d’objectifs réalistes et précis, des moyens nécessaires à la réalisation du projet et des instruments de suivi et d’évaluation)

· Donner la priorité aux actions des CUCS ayant déjà fait l’objet d’une évaluation

Ces orientations stratégiques pourront être complétées ou précisées en fin d’année suite à la décision du Conseil d’Administration de l’ACSé qui se tiendra le 15 décembre 2011. Il en sera tenu compte dans l’instruction des projets déposés. 

Les projets devront bien entendu répondre aux priorités de l’Etat définies           ci-dessus et ils devront s’inscrire par ailleurs en cohérence avec le projet de territoire des communes figurant dans le C.U.C.S de l’agglomération caennaise, le C.U.C.S de Lisieux, le CUCS de Bayeux, le CUCS de Vire et le CUCS de Honfleur.

Cet appel à projet vient en complément des appels à projet des communes en direction du secteur associatif. 

Les projets qui seront déposés devront respecter la procédure décrite ci dessous et faire état très précisément du territoire prioritaire sur lequel l’action proposée se déroule      (cf géographie prioritaire page 4).

Pour les actions d’envergure intercommunale qui dépasseraient le territoire d’une seule commune du CUCS de l’agglomération caennaise, les porteurs sont invités à les inscrire dans Poliville en  « AGGLOMERATION DE CAEN-LA-MER » (rubrique « Territoire du projet »).


III.  La géographie prioritaire des CUCS du Calvados

COMMUNES
QUARTIERS
SECTEURS PRIORITAIRES 

Priorité 1



CAEN
La Grâce de Dieu
 Grâce de Dieu Est



Grâce de Dieu Ouest



Grâce de Dieu Sud


La Guérinière
Guérinière Est



 Guérinière Ouest


Le Chemin Vert
Chemin Vert



Champagne



Chardonneret


La Pierre Heuzé
 Pierre Heuzé Nord



Pierre Heuzé Sud

HEROUVILLE  SAINT CLAIR
Les Belles Portes
Belles Portes (partie1)



Belles Portes (partie2)


Le Grand Parc
Grand Parc (partie)



Grand Parc (Sud)


Le Val-Le Bois
Quartier du Val (Ouest)

Priorité 2



CAEN
Saint-Gilles
Saint Jean-Eudes


Calvaire Saint Pierre
Calvaire Saint Pierre


Folie Couvrechef
Ilôt Ribot

HEROUVILLE SAINT CLAIR
Quartier Haute Folie et Centre Ville
Quartier Haute Folie


La Grande Delle- Lebisey
Quartier Grande Delle

COLOMBELLES

Le Centre

LISIEUX
Hauteville
Jean Moulin



Jules Verne



Jean de la Fontaine



Saint Exupéry


Quartiers Nord
Centre Nord

Priorité 3



CAEN
La Folie Couvrechef
Quartier des Boutiques

HEROUVILLE-SAINT-CLAIR
Le Val-Le Bois
Quartier du Bois

IFS

Ifs Nord



Le Hoguet



Ifs Centre (Europe)

FLEURY SUR ORNE

Centre



Secteur Périphérique

SAINT GERMAIN LA BLANCHE HERBE

Saint-Germain-La-Blanche-Herbe

LISIEUX
Périphérie
Lisieux Sud

BAYEUX
Bayeux Nord-Est
Saint-Laurent/Saint-Jean

VIRE
Quartier Nord
Léonard Gilles

HONFLEUR

Ville Basse Est-Canteloup Galvani

Le dépôt des dossiers de demande de subvention 

( Il doit être effectué par chaque porteur de projet directement en ligne, sur le site « poliville web » : http://poliville-ws.aquaray.com, ce qui constitue le dossier unique de demande de subvention (DUDS) pour les services de l’Etat.
Les contacts :

CUCS de l’agglomération caennaise : 

Laetitia FOUCHARD – Direction départementale de la cohésion sociale – Service politique de la ville

 e-mail : laetitia.fouchard@calvados.gouv.fr - Tel : 02 31 52 74 13

Claire ADANS – Déléguée du préfet dans les quartiers de la Guérinière, de la Grâce de Dieu et du Chemin Vert à Caen

e-mail : claire.adans@sante.gouv.fr – Tél : 02 31 70 96 54

Françoise HEROULT – Déléguée du préfet dans les quartiers est d’Hérouville St Clair

e-mail : ia14-pref-delegue-quartiers@ac-caen.fr – Tél : 02 31 45 95 34

CUCS de Lisieux et CUCS de Honfleur :

Elyane PERRIER – Sous-Préfecture de Lisieux 

e-mail : elyane.perrier@calvados.gouv.fr – Tel : 02 31 31 82 09

Laurence AMELINE - Sous-Préfecture de Lisieux

e-mail : laurence.ameline@calvados.gouv.fr – Tel : 02 31 31 81 98

CUCS de BAYEUX :

Françoise PASSARD – Sous-Préfecture de Bayeux 

e-mail : francoise.passard@calvados.pref.gouv.fr – Tel : 02 31 51 40 52

CUCS de VIRE :

Nicolas TRISTANI – Sous-Préfecture de Vire 

e-mail : nicolas.tristani@calvados.pref.gouv.fr – Tel : 02 31 66 37 03

Direction Régionale de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale

Sylvie ESTEBE

e-mail : sylvie.estebe@drjscs.gouv.fr – Tel : 02 31 52 73 82

◊ Chacun des porteurs de projets doit se rapprocher du chef de projet de sa collectivité pour obtenir le login et le mot de passe qui lui permettra d’effectuer la saisie du dossier sur le net via le système poliville. 

◊ Le chef de projet de la collectivité guidera le porteur afin de mieux situer la place du projet proposé sur un territoire, mais aussi de l’inscrire dans le thème et la       sous-thématique (nomenclature ACSé) auxquels il se rapporte.


◊ Pour le CUCS de l’agglomération caennaise, les porteurs qui souhaitent être accompagnés dans la formalisation de leur demande de subvention et/ou qui ne bénéficient pas d’un accès à internet, peuvent prendre contact avec les structures suivantes :



S3A : M. Grégory AUTIER, 02.31.06.17.50



AE 14: Mme Gulderen CELIK, 02.31.06.15.37

L’instruction des dossiers :

◊ Chaque dossier déposé sur le site Poliville donnera lieu à un examen en commission thématique. 

◊ L’examen en commission portera sur la pertinence et la conformité des projets aux objectifs du projet de territoire définis dans chacun des CUCS, l’inscription dans l’une des thématiques prioritaires de l’Acsé ainsi que sur la qualité du budget prévisionnel. Il est rappelé sur ce point que le plan de financement doit être en corrélation étroite avec l’action proposée et être distinct du fonctionnement courant de l’association.

· Calendrier de réalisation des actions

a) Déroulement sur l’année civile : 

Les subventions doivent respecter le principe de l’annualité budgétaire. Les dates d’exécution doivent ainsi être calées sur l’exercice civil       du 1er janvier 2012 au 31 décembre 2012.

b) Calendrier scolaire : 

Nouveauté 2012 : seules les actions fléchées sur la thématique Education, dont les dates de réalisation sont du 1er septembre 2012 au 30 juin 2013, peuvent faire l’objet d’une notification ou d’une convention scolaire. Les projets relevant de toutes les autres thématiques devront se caler sur l’exercice civil ou, si cela n’est pas possible, feront l’objet d’un financement en application d’une convention annuelle couvrant deux exercices N N+1 (cf ci-dessous).  

c) Action se déroulant sur deux exercices (convention N N+1) : 

Lorsque les actions d’une durée inférieure ou égale à 12 mois se déroulent sur deux exercices budgétaires, les décisions financières font l’objet de deux engagements en application d’une convention annuelle couvrant deux exercices. La convention est établie pour une durée maximale d’un an. La convention mentionnera le budget global décidé en indiquant le montant qui sera versé au titre de l’année n, et le montant qui sera versé au titre de l’année n+1 au moyen d’un avenant à la convention.

◊ Pour les actions qui font l’objet d’une demande de reconduction, il sera tenu compte dans l’examen du bilan financier de l’action, des objectifs atteints par rapport aux objectifs fixés initialement, du territoire de l’action, des populations concernées : sexe, tranche d’âge…Pour cela, le bilan doit être le plus exhaustif possible et faire état d’indicateurs de résultats. Selon les cas, un bilan intermédiaire pourra être produit


◊ Les dossiers retenus en commissions seront proposés pour avis en comité technique réunissant tous les partenaires du C.U.C.S et les services de l’Etat. La décision définitive sur proposition du comité technique relève du comité de pilotage composé des signataires du CUCS. 

◊ A l’issue du comité de pilotage, la décision définitive sera saisie en ligne par la DDCS pour le CUCS de l’Agglomération Caennaise et par la Sous-Préfecture de Lisieux pour le CUCS de Lisieux et de Honfleur. 

◊ La décision finale d’octroi de subvention est notifiée sous réserve des crédits disponibles inscrits en loi de finances. Pour les autres financeurs, cette décision ne préjuge pas d’un accord de financement dans le cadre de la programmation annuelle. 

◊ Les porteurs adresseront une édition papier en un exemplaire accompagnée des pièces comptables indispensables, à la Direction Départementale de la Cohésion Sociale (DDCS) pour le CUCS de l’agglomération caennaise et à la Sous-Préfecture de Lisieux pour le CUCS de Lisieux et de Honfleur.

( Les associations ou collectivités dont le projet a été retenu au titre des financements de l’ACSé doivent être identifiées (n°SIREN ou n° SIRET) dans le logiciel comptable de l’Agence. Il s’agit du « Fichier Tiers » pour lequel il vous sera demandé de fournir des informations  dans la mesure où vous n’êtes pas encore identifié.

(   Pour les projets ayant reçu une subvention de l’ACSé au titre de 2011, les comptes rendus quantitatifs et qualitatifs devront être renseignés sur Poliville (onglet suivi : bilan de l’action et bilan financier) et transmis accompagnés de la fiche Annexe I, ci-jointe, signée à la DDCS ou Sous Préfecture de Lisieux.

Afin de remplir l’obligation de justification de l’utilisation des crédits alloués en 2011, un outil de saisie en ligne des bilans financiers et des fiches indicateurs est à la disposition des porteurs sur l’extranet de l’Acsé http://extranet.lacse.fr. Votre identifiant correspond à votre code organisme (6 premiers chiffres de la référence de votre dossier figurant sur la notification d’attribution de subvention). Le mot de passe, quant à lui, est votre numéro de SIREN. 

Cela signifie qu’aucune subvention 2012 ne sera versée si la subvention 2011 n’est pas justifiée.


Le calendrier prévisionnel d’instruction du CUCS de l’agglomération caennaise, de Lisieux, de Honfleur, de Bayeux et de Vire :

( Le dépôt des dossiers sur le site Internet s’effectuera impérativement : 

Entre le lundi 14 novembre 2011 et le vendredi 23 décembre 2011

( Réunion des commissions : première quinzaine de février 2012
( Réunion du comité technique : dernière semaine de février 2012
( Réunion du comité de pilotage : première quinzaine de mars 2012
ATTENTION 

Au-delà de la date limite du 23 décembre 2011, il ne sera plus possible de saisir des dossiers de demande de subvention dans le cadre de la programmation 2012 des CUCS.

MISE EN GARDE : 

Afin d’éviter des difficultés « d’embouteillage » pour compléter les dossiers projet sur le net, il est recommandé aux porteurs de projets de ne pas attendre la dernière semaine pour saisir leurs dossiers en ligne.

Les autres appels à projet :

Contrat Local d’Accompagnement à la Scolarité (CLAS) : Appel à projet sur le site de l’Inspection Académique : http://www.ac-caen.fr/calvados/ 

Les projets CLAS s’intégrant dans un CUCS seront saisis sur Poliville du 14 novembre 2011           au 23 décembre 2011.
Ville Vie Vacances : L’appel à projet sera lancé le 14 novembre 2011 pour les vacances de février 2012. Les périodes d’ouverture de Poliville pour les autres vacances scolaires 2012 sont indiquées dans l’appel à projet Ville Vie Vacances. Le public concerné est celui des jeunes (garçons et filles) de 11 à 18 ans pour des actions de prévention se déroulant pendant les vacances scolaires :  http://poliville-ws.aquaray.com. 
Réseaux d’Ecoute d’Appui et d’Accompagnement des Parents (REAAP) : 

Appel à projet sur le site internet : www.parents-toujours.info à partir de décembre 2011.

Les projets REAAP s’intégrant dans un CUCS seront saisis sur Poliville du 14 novembre 2011           au 23 décembre 2011

Les thématiques d’intervention de l’Acsé 2011

A. LES THEMATIQUES PRIORITAIRES

Emploi et développement économique  



page 11



Thématique:
 
EMPLOI

· Accueil, information, accompagnement de premier niveau

· Accompagnement renforcé (à l’insertion professionnelle, à dominante collective, parrainage, coaching, insertion par l’économique

· Mise en relation demandeurs/entreprises

· Actions ciblées sur les freins d’accès à l’emploi (mobilité, garde d’enfants)

· Mise en place de la clause d’insertion dans les marchés publics

 DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE

· Création et reprise d’entreprises

· Développement économique


  Education et accès aux savoirs de base    



  page 14      


Thématiques: 
 EDUCATION

· Accès à l’éducation





· Ecole ouverte





· Accompagnement scolaire

LUTTE CONTRE L’ILLETTRISME ET APPRENTISSAGE DE LA LANGUE

· Ateliers de savoirs socio-linguistiques

· Prévention et lutte contre l’illettrisme

 Prévention de la délinquance et justice   

  

page 15
Thématique:

PREVENTION DE LA DELINQUANCE






· Prévention de la délinquance (notamment des mineurs)

· Prévention de la récidive



· Aide aux victimes et accès à la justice (dont les Points d’Accès aux Droits)


· Prévention des violences sur les personnes vulnérables (préventions des violences intra-familiales, des violences faites aux femmes et aux mineurs)


B. LES AUTRES THEMATIQUES 
Thème: Logement et habitat





    page 17

     Sous-thématiques : Amélioration du cadre de vie

        

             Favoriser l’exercice du droit au logement


   Thème : Santé et accès aux soins




    page 17



      Sous-thématiques: Ateliers santé ville (nouveaux ou existants et contrats 




  locaux de santé publique)





 



  Accès à la prévention et aux soins





             
  
    Thème: Culture et expression artistique



     page 18



      Sous-thématiques:  Manifestations, pratiques artistiques et culturelles






   Valorisation du patrimoine, histoires des quartiers, 




   mémoire des habitants





   Médias, publications





   Accès à l’offre et aux équipements culturels

              Thème : Lien social, citoyenneté et participation à la vie publique











      page 19

       Sous-thématiques: Accès à la citoyenneté et partage des valeurs de la    République






Initiatives de proximité qui favorisent le lien social


Soutien à la parentalité et accompagnement des jeunes



Structuration des associations (soutien aux associations, tête de réseau et aux structures fédératives, soutien à la 
création et à l’initiative associative)


    Thème : Accès aux droits et lutte contre les discriminations          page 21



       Sous-thématiques: Accès aux droits et aux services publics :

· Accès aux services publics

· Connaissance des droits et soutien juridique

· Exercice des droits personnels à l’émancipation


 Prévention et lutte contre les discriminations :

· Connaître et faire connaître les discriminations

· Favoriser les changements de comportements vers plus d’égalité

    Thème : Pilotage, ressources et évaluation


               page 23



       Sous-thématiques:  Evaluation, études, diagnostics






    Ingénierie et animation politique de la ville

Emploi et développement économique
Thématique : Emploi

Les actions proposées au titre de cette thématique consistent en premier lieu à favoriser l'accès à l'emploi des populations des quartiers prioritaires des CUCS et notamment ceux habitant en ZUS et ZFU. Ces actions viseront principalement à contribuer au rapprochement sous toutes ses formes de l’offre d’emplois avec la demande. L'objectif est de développer une offre de services cohérente à l'échelle des territoires et des publics prioritaires, en lien notamment avec le service public de l’emploi local et des organismes représentatifs des employeurs (chambres consulaires, clubs d’entreprises, etc.). Il s’agit aussi de favoriser le développement d'initiatives de proximité ainsi que le rapprochement des acteurs du monde associatif avec ceux de l'entreprise et du service public de l'emploi. Les dispositifs garantissant une cohérence de parcours vers l’emploi et une combinaison de mesures de droit commun et spécifiques seront favorisés. 

· Sous-thématique: Accueil, information, accompagnement de 1er niveau
Soutien aux actions relevant du premier accueil de proximité (cellule emploi, correspondants solidarité-emploi…)des publics les plus éloignés de l’emploi habitants les quartiers prioritaires des CUCS, permettant de dispenser une information générale sur les dispositifs d’accès à l’emploi, de formation et sur les offres d’emplois. Relèvent également de cette modalité les actions visant à renforcer les services rendus au titre de l'accueil de proximité par la fiabilité et la réactivité des informations disponibles (mise en réseau et animation des partenaires...).

· Sous-thématique: Accompagnement renforcé
Les types d’actions suivantes seront plus particulièrement privilégiés :

· Le suivi individualisé pour l’accès à l’emploi et dans l’emploi : 

Cette modalité correspond à un accompagnement individuel renforcé, mené par des 
professionnels, pour des personnes requérant une aide personnalisée relative à :

- l’élaboration et validation du projet professionnel, 

- une recherche active d’emploi et/ou une recherche de formation qualifiante pour 
  aboutir à un emploi durable.

· Le parrainage : 

Le parrainage consiste à mettre en relation des publics, notamment jeunes, rencontrant des difficultés d'insertion professionnelle avec des "parrains", personnes connues des employeurs et ayant de ce fait leur confiance. Il s'agit d'une fonction bénévole, assurée à l'extérieur de l'entreprise, qui se distingue de celle du "tuteur" exercée au sein de l'entreprise. Le dispositif du parrainage consiste à lutter contre les discriminations à l’embauche. Le but recherché est de" donner des relations à ceux qui n'en ont pas" pour leur faciliter l’accès à l'emploi, et les aider à se maintenir dans le milieu du travail en assurant la médiation entre les jeunes, l'entreprise et leur environnement de vie quotidienne (transport, santé, logement, loisirs...).Les actions recherchées sont celles de nature à promouvoir le parrainage  ainsi que rechercher et mobiliser de nouveaux parrains. Le financement du parrainage relève désormais de la DRJSCS.

· Les actions d’insertion professionnelle 

Ces actions s’adresseront aux personnes les plus éloignées de l’emploi comme les chômeurs longue durée, les bénéficiaires du RSA, etc. et s’attacheront à mettre en place un véritable parcours d’accès à l’emploi ou à la formation, en direction des  femmes comme des hommes.


Sont concernées :

· les actions à destination des jeunes diplômés favorisant leur accès à l’emploi,

· les actions d’orientation professionnelle, d’élargissement des choix professionnels, «d’ateliers du changement », de développement de la mobilité… actions complémentaires des mesures du service public pour l’emploi et  intégrées  dans le cadre d’un parcours cohérent pour la personne.

· L’ insertion par l'économique :

Toutes les actions proposées pour le soutien et le développement des structures d’insertion par l’activité et la diversification des offres en direction des publics féminins et masculins (Chantier d’insertion, Entreprise de Travail Temporaire d’Insertion, …) relèvent de cet objectif.

· Sous-thématique: Mise en relation demandeurs/entreprises 


Il s’agit des actions ou des dispositifs de prospection d’emplois consistant à rapprocher l’offre et la demande d’emplois par le biais d’acteurs spécialisés agissant comme des intermédiaires entre les employeurs (principalement les entreprises) et les demandeurs d’emploi. Sont à classer sous cet objectif les médiateurs emploi, forum emploi, actions avec les organismes consulaires et celles qui entrent dans le plan d’action ZFU.

· Sous-thématique: Actions ciblées sur les freins d’accès à l’emploi 

L’Acsé soutient toutes les actions susceptibles de lever les freins à l’embauche liées à la mobilité. Il peut s’agit de financements d’action de passage du permis de conduire, d’accès aux transports collectifs.

Cette modalité participe aussi au soutien aux actions de garde d’enfants visant  à favoriser la disponibilité des parents de jeunes enfants dans la réalisation de leurs démarches d’insertion professionnelle et aux actions d’expérimentation de modes de garde adaptés aux besoins spécifiques, comme les horaires décalés, non couverts par les modes d’accueil traditionnels.

· Sous-thématique: Mise en place de la clause d’insertion dans les marchés publics

La poursuite et le renforcement de la mise en place de clauses d'insertion au bénéfice des habitants des quartiers prioritaires seront recherchées notamment par

- la promotion et l'assistance technique auprès des donneurs d'ordre pour développer des clause sur des marchés ANRU et hors ANRU, sur des activités variées et au delà des activités du Bâtiment et Travaux Publics et par recours aux différents articles du code des marchés publics.

- les actions visant à faciliter le recrutement des publics cibles et à les maintenir dans un parcours de qualification (acquisition de gestes techniques élémentaires et montée en compétences) pour obtenir un emploi durable.


Thématique : Développement économique

· Sous-thématique: Création et reprise d’entreprise

Le soutien à la création (ou reprise) d’entreprises ou d’activités est un objectif majeur du développement économique. C’est une démarche de soutien à l’initiative qu’elle soit le fait d’individus (créateurs/repreneurs hommes et femmes ou souhaitant s’implanter dans les territoires de la politique de la ville) ou d’associations (services inscrits dans le champ de l’économie solidaire, du service aux personnes et plus généralement des activités d’utilité sociale). S’agissant surtout de petits projets, le soutien à la création ou reprise consiste à faire de l’accompagnement des porteurs et porteuses de projet (dispositifs d’accueil et de conseil en amont et en aval de la création/reprise ; palette de réponses en termes de financement de projets (micro crédit) ; réponses immobilières diversifiées et évolutives). Une attention particulière sera portée aux projets visant à développer la création et la reprise d’activité par les femmes.

Les autres initiatives privilégiées au titre de la création et de la reprise d’entreprise :

- Le développement des réseaux d'appui à la création :  il s’agit des actions proposant le soutien et le développement des structures d'accompagnement à la création de micro entreprises (développement de permanences, de nouvelles actions au sein des antennes de l'ADIE, Boutiques de Gestion, France Active, France Initiative Réseau...)


- Les agents d’émergence de projet et notamment les Services d’Amorçage de Projet. Ils sont chargés de susciter l’émergence de projets en mobilisant les personnes ou institutions relais sur les quartiers, de réaliser le pré-accueil des porteurs  et des porteuses de projets et de les orienter sur la bonne structure de financement ou d’accompagnement.


- Les couveuses et coopératives : les couveuses et coopératives d’activités et d’emploi (CAE) sont des structures d’accueil permettant de tester l’activité avant la création, les pépinières offrent un certain nombre de services communs (animation, accompagnement, secrétariat…) durant une période limitée.

· Sous-thématique: Développement économique

Le développement économique est une condition de la réduction des écarts entre les territoires. Outre qu’il permet de contribuer à la réduction du chômage, il contribue à la transformation des quartiers relevant de la politique de la ville et fortement marqués par leur mono-fonctionnalité. Le développement économique est une démarche globale, nécessitant la contribution de nombreux acteurs institutionnels et économiques, visant à renforcer l’attractivité des territoires et à faciliter les conditions d’implantation ou de développement des entreprises.

Les actions proposées dans cet objectif sont celles qui favorisent le développement économique hors accompagnement direct des porteurs et des porteuses de projet et soutien à la création et/ou reprise d’entreprises ou d’activités. Ce sont des actions visant principalement à la mobilisation des partenaires indispensables (réseaux économiques) à la définition et à la réussite d’un projet local de développement économique (entreprises installées ou proches, chambres consulaires, collectivités territoriales, établissements publics de développement, acteurs de la formation, services de l’Etat, etc.).


Education et accès aux savoirs de base

Thématique : Education

· Sous-thématique: L’accès à l’éducation

L’accès à l’éducation vise à améliorer par des actions de soutien et d’accompagnement à la scolarité les élèves présentant des risques d’échec scolaire, en favorisant l’éveil, le développement des facultés d’apprentissage et l’épanouissement autour des activités de l’école. Les actions proposées dans le cadre de cet objectif s’attacheront plus particulièrement à promouvoir l’égalité filles-garçons, à fournir l’apport d’outils aux équipes enseignantes ou plus largement éducatives, à permettre la valorisation des bonnes pratiques, le coaching étudiants, la sensibilisation des parents et des jeunes aux enjeux du parcours et de l’orientation scolaire, et à mettre en œuvre des mesures particulières relatives à des publics immigrés et à des jeunes en situation de rupture ou en risque de délinquance. Elles viseront aussi à maintenir ou mettre en place, avec la communauté éducative et les partenaires des quartiers, les conditions nécessaires à la réussite familiale et citoyenne. 

· Sous-thématique: Ecole ouverte

Ecole ouverte est un dispositif partenarial qui consiste à maintenir ouverts les collèges et les lycées pendant les vacances scolaires ainsi que les mercredis et samedis, pour accueillir des enfants et des jeunes - notamment des filles - qui partent peu en vacances et qui fréquentent peu les structures locales d’accueil et de loisirs. Dans ce cadre, les enfants et les jeunes vivant dans des contextes sociaux et économiques difficiles peuvent participer à des programmes d’activités éducatives, scolaires, culturelles, sportives et de loisirs. A ce titre, la mise en œuvre de cette opération devra se faire en lien avec le dispositif des stages de remise à niveau

L’opération école ouverte associe le ministère de l’éducation nationale, le ministère du travail, de la solidarité et de la Fonction Publique, et l’Acsé .

En 2011, en ce qui concerne l’Etat, tous les projets école ouverte retenus seront financés par des crédits spécifiques gérés par la Direction régionale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale, à hauteur de 950 € par semaine d’ouverture.

· Sous-thématique: Accompagnement à la scolarité
Les actions proposées dans cet objectif sont celles qui s’inscrivent dans la charte nationale de l’accompagnement à la scolarité de juin 2001. On désigne par « accompagnement à la scolarité» l’ensemble des actions visant à offrir, aux côtés de l’Ecole, l’appui et les ressources dont les enfants ont besoin pour réussir à l’Ecole, appui qu’ils ne trouvent pas toujours dans leur environnement familial et social. Ces actions, qui ont lieu en dehors des temps de l’Ecole, sont centrées sur l’aide aux devoirs et les apports culturels nécessaires à la réussite scolaire. Ces champs d’intervention complémentaires, à vocation éducative, contribuent à l’épanouissement personnel de l’élève et à de meilleures chances de succès à l’Ecole. L’accompagnement à la scolarité reconnaît le rôle central de l’Ecole et se propose, par des stratégies diversifiées, d’aider les jeunes à élargir leurs centres d’intérêt et d’accompagner les parents dans le suivi de la scolarité de leurs enfants.

Les actions proposées seront à titre principal celles qui auront  été validées dans le cadre du dispositif contrat local d’accompagnement à la scolarité piloté  par l’Inspecteur d’Académie . Références : circulaire interministérielle. . n° DGCS/2C/DGESCO/SG2010/280 du 20 juillet 2010 relative à la mise en œuvre de la politique d’accompagnement à la scolarité pour l’année scolaire 2010-2011.


Thématique : Lutte contre l’illettrisme et apprentissage de la langue

· Sous-thématique: Ateliers de savoirs sociolinguistiques

Les actions proposées seront des ateliers offrant une intervention de proximité favorisant le lien social, la connaissance et l’appropriation des services et dispositifs publics et des règles et modes de fonctionnement de la société française, tout en offrant une première sensibilisation à la langue française orale. Ces ateliers s’adresseront plus particulièrement aux femmes. 

· Sous-thématique: Prévention et lutte contre l’illettrisme

· Accès aux savoirs de base

Le défaut de maîtrise des savoirs de base peut sinon constituer un facteur d'exclusion du moins fortement handicaper les efforts d'intégration sociale des personnes précocement déscolarisées. C'est aussi une cause d'inemployabilité et donc de chômage. Les actions présentées proposeront une  formation gratuite et personnalisée destinée à mettre à jour les connaissances en français, mathématiques, raisonnement logique et culture générale.

Déclinées au niveau des territoires des Contrats Urbains de Cohésion Sociale, elles s’articuleront avec les actions conduites par la DRJSCS et celles conduites par l’Etat (dispositif compétences-clés) et les collectivités territoriales.

· Prévention de l’illettrisme

Les actions proposées s’adresseront à des personnes présentant une insuffisante maîtrise de la lecture et de l’écriture du français (jeunes sans qualification sortis du système éducatif ou bénéficiaires de formation en alternance, salariés rencontrant des difficultés professionnelles, bénéficiaires de contrats de travail aidés ou des demandeurs d’emploi, détenus). 

Prévention de la délinquance  et justice
Thématique : Prévention de la délinquance

· Sous-thématique: Prévention de la délinquance 

Les projets proposés au titre de cet objectif concernent toutes les actions visant à la prévention de la délinquance en donnant une priorité aux jeunes de moins de 18 ans, sans pour autant exclure celles à destination de jeunes adultes (18.25 ans). Ces actions pourront notamment relever de la prévention et de la lutte contre les violences en milieu scolaire, ainsi que de la prévention et de la lutte contre les violences dans le sport et les loisirs éducatifs et culturels. Elles s’attacheront à offrir à ces publics jeunes des réponses structurantes  leur permettant de participer et de prendre toute leur place dans la vie de la Cité en combattant les risques d’exclusion et de marginalisation.

De même, la lutte contre l'absentéisme scolaire constitue l’un des axes de cet objectif. Les projets proposés s’inscrivent dans le cadre d’une coopération entre l’Education nationale, le ministère de la justice et les collectivités locales. Ils consistent notamment dans la mise en place de dispositifs relais (classes et ateliers) attachés à un établissement scolaire (collège essentiellement) permettant le maintien du lien scolaire et l’adaptation de la réponse éducative en faveur des élèves les plus en difficulté et perturbateurs.


· Sous-thématique: Prévention de la récidive
La prévention de la récidive renvoie à des mesures ciblées sur des personnes, mineurs ou jeunes majeurs ayant déjà commis une infraction (personnes sous main de justice, incarcérées ou en milieu ouvert). Elle vise à empêcher la réitération, à favoriser une (ré) insertion réussie et à éviter ainsi de nouvelles victimes. Elle peut concerner spécifiquement la préparation et l’accompagnement des sorties de prison ainsi que la mise en oeuvre des mesures alternatives aux poursuites et à l’incarcération.


Les projets proposés au titre de cet objectif portent sur les domaines suivants :


- Public mineur ou jeune majeur suivi par la Prévention Spécialisée, la Protection Judiciaire de la Jeunesse, l’Aide Sociale à l’Enfance, le Service Pénitentiaire d’Insertion et de Probation pour les publics 18/25 ans.

- Préparation et accompagnement des sorties de prison à travers les mesures suivantes : maintien des liens familiaux et accompagnement des familles, actions visant à favoriser l’accès aux droits notamment au logement, actions à visée éducative et de formation, démarches d’aide au retour à l’emploi, prise en charge sanitaire…

- Alternatives aux poursuites et à l’incarcération : réparation pénale pour les mineurs, médiation-réparation, contrôle judiciaire socio-éducatif, travail d’intérêt général, mesures d’aménagement de peine, stages de citoyenneté, … 

· Sous-thématique: Aide aux victimes et accès à la justice

L’amélioration de la prise en compte et de l’aide aux victimes d’infractions pénales constitue un axe important d’une politique de prévention de la délinquance basée également sur la citoyenneté et un meilleur accès à la justice.

Les projets proposés au titre de cet objectif visent à :

- apporter une information plus large et plus rapide à la victime, 

- lui assurer un soutien matériel, psychologique et juridique renforcé et permettre une indemnisation plus juste et transparente. 

Au-delà du réseau des associations d’aide aux victimes, la mise en œuvre de cet objectif s’appuie sur la généralisation de services de proximité et de réseaux de relation entre acteurs afin de couvrir les différents domaines des droits au quotidien et de favoriser un égal accès pour tous. Les Points d’accès aux droits (PAD) et les Maisons de Justice et du droit (MJD) seront les opérateurs privilégiés de la mise en œuvre de cet objectif. 

· Sous-thématique: Prévention des violences sur les personnes vulnérables

Toutes actions de prévention des violences faites aux personnes vulnérables (femmes, mineurs, personnes âgées) et dans le cadre familial dès lors qu'elles s'inscrivent dans le cadre de la prévention de la délinquance sont éligibles à cet objectif.

Pour cette thématique, le lien et la cohérence avec les contrats locaux de sécurité devront être favorisés.

Logement et habitat

Thématique logement et habitat

· Sous-thématique : Amélioration du cadre de vie

Toute action visant à l’amélioration du cadre de vie et la participation des habitants dans les territoires prioritaires des CUCS du Calvados. 

Il s’agit plus particulièrement de favoriser les axes d’intervention suivants :

· Maintenir et développer un niveau d’entretien de qualité du cadre de vie, équilibré sur l’ensemble des territoires, en partenariat avec tous les partenaires

· Valoriser l’espace public des quartiers

· Renforcer et réorganiser les services de proximité

· Maintenir une tranquillité urbaine

· Développer les pratiques d’accompagnement social et de sensibilisation à l’environnement et au cadre de vie

· Le lien entre ces axes d’intervention et le programme de rénovation urbaine des communes ANRU devra être favorisé et développé

· Accompagnement des habitants dans la mutation de leur quartier par le biais de pratiques artistiques et culturelles et de travail sur la mémoire (l’urbain, l’architecture….)

· Sous-thématique : Favoriser l’exercice du droit au logement

Il s’agit d’actions favorisant la rencontre de l’offre et de la demande de logement en mobilisant des outils adaptés : baux glissants, sécurisation des rapports locatifs, médiation propriétaires/locataires, et en structurant des partenariats avec les opérateurs et acteurs du logement. L’accès à un logement adapté et digne nécessite le montage d’opérations d’amélioration de l’habitat, une ingénierie de projets pour traiter des copropriétés dégradées, ou préparer les conditions de sortie de l’habitat insalubre. L’accompagnement de ces processus de changement peut être personnalisé ou avoir une dimension collective. Une attention particulière sera portée aux projets intégrant la prise en compte des difficultés spécifiques des femmes en matière d’accès au logement et tout particulièrement des femmes victimes de violences.
Santé et accès aux soins
Thématique : Santé et accès aux soins

· Sous-thématique : Ateliers santé ville

Depuis 2000, l’accès à la prévention et aux soins peut se traduire  pour les populations des quartiers Prioritaires des CUCS par la création des Ateliers Santé Ville (ASV). Ces ateliers regroupent les professionnels de la santé, de l'action sociale et les acteurs locaux pour établir des diagnostics sur les besoins, mener des actions en matière de santé publique. Ils offrent le cadre méthodologique, partenarial et contractuel d’élaboration des contrats locaux de santé publique.

Les ASV existants, c’est à dire labellisés par la DIV, es démarches expérimentales (diagnostics…) visant à la création d’ASV nouveaux et la mise en place de  contrats locaux de sécurité publique seront proposés au titre de cet objectif.


· Sous-thématique : Accès à la prévention et aux soins

Au titre de cet objectif seront proposées, à l’exception des ASV, toutes les actions visant à permettre aux populations concernées par les politiques de la ville et de l’intégration, compte tenu de leur situation particulière, d’accéder à une offre de soins de proximité de qualité et surtout préventive. Il s’agit notamment du financement d’actions ou de démarches visant à coordonner et  à favoriser l’accompagnement des personnes dans leur parcours de santé. 

D’une manière générale, l’implication des familles dans la prise en charge de la santé et celle de leurs enfants sera recherchée.

Seront plus particulièrement privilégiés au titre de cet objectif les axes prioritaires suivants qui seraient susceptibles de trouver des financements auprès de l’Agence Régionale de Santé au titre du programme de prévention, dans le cadre des 5 thématiques nationales :

- Handicap et vieillissement

- Maladies chroniques (obésité, sida…)

- Santé mentale (dont pratiques addictives chez les jeunes)

- Périnatalité (contraception…)

- Veille et sécurité sanitaire (prévention du sida…).

Culture et expression artistique

Thématique : Culture et expression artistique

· Sous-thématique: Manifestations, pratiques artistiques et culturelles

Le développement des actions culturelles en faveur des quartiers en difficulté, facteur d’épanouissement personnel et d’ouverture sur la société, s’inscrit, par conséquent, dans une action en faveur de l’égalité des chances. Cet objectif regroupe toutes les actions visant à permettre aux publics des quartiers prioritaires, notamment les jeunes, l’accès aux arts et aux cultures et le développement des pratiques artistiques et culturelles.

Les actions proposées au titre de cet objectif s’attacheront à :

- développer les projets d’éducation artistique et culturelle favorisant l’acquisition de repères culturels communs ainsi que l’expérience sensible par le développement des pratiques artistiques et culturelles.

- promouvoir des formes artistiques nouvelles (culture numérique, hip-hop…), mobilisant les compétences et la diversité de culture des publics prioritaires, et notamment des publics jeunes.

- contribuer à l’ouverture des quartiers, favoriser la diversité culturelle et s’inscrire dans la durée. Les projets devront avoir une véritable ambition artistique et s’inscrire dans une démarche d’accompagnement culturel et artistique permettant la participation active des populations dans le processus de création artistique.

-  développer les échanges culturels entre les amateurs et les professionnels,  et entre les publics, et faciliter l’ouverture d’esprit pour faire évoluer les représentations par le biais de manifestations (événements culturels et festivals)

· Sous-thématique: Valorisation du patrimoine, histoire des quartiers, mémoires des habitants :

Connaître le patrimoine, l’architecture et l’histoire des sites, recueillir et valoriser les mémoires et histoires des habitants permettent de construire une place entière et pérenne des territoires et leurs citoyens dans la société.

Cet objectif rassemble les modalités d’interventions contribuant à encourager le dialogue entre générations ou entre populations d’origines diverses, en développant l’expression, le recueil et la valorisation des mémoires.

· Sous-thématique: Médias, publications

Il s’agit de soutenir les projets des structures diffusant la connaissance, l’évolution des idées et de la pensée, l’information sous des formes adaptées aux objectifs recherchés. Le rôle des médias (radios locales, web radios, TV locales internet, blog) est déterminant dans l’évolution des représentations.

Les publications (ouvrages, magazines de quartiers, revues), de par leur fonction réflective, ont un rôle de médiation entre les différents publics et les différentes générations.

· Sous-thématique: Accès à l’offre et aux équipements culturels

Sont concernées toutes les actions visant à faire accéder à l’art et à la culture les publics prioritaires et notamment les jeunes, ainsi qu’à développer des actions culturelles et artistiques dédiées aux publics des quartiers grâce à un partenariat entre les établissements culturels et des structures de quartiers ayant pour but un accompagnement des publics. Il s’agira par exemple de visites, d’ateliers, d’actions relatives à la lecture publique ou bien de politiques tarifaires adaptées.

Lien social, citoyenneté et participation à la vie publique

Thématique : Lien social et citoyenneté

· Sous-thématique: Accès à la citoyenneté et partage des valeurs de la République

Le lien social, en tant que partage de principes et forme d’engagement, est une composante nécessaire de la citoyenneté. Il permet de donner corps au quotidien et dans la proximité aux valeurs de respect, de tolérance, de dialogue, de responsabilité qui accompagnent la citoyenneté.

Les actions proposées au titre de cet objectif viseront, notamment auprès des jeunes et des publics les plus vulnérables, à valoriser les valeurs du respect mutuel entre les filles et les garçons, les femmes et les hommes, du civisme et de la citoyenneté. Elles prendront plus particulièrement la forme de projets développant « l’éducation à la citoyenneté », « l’accompagnement à la prise de responsabilité », l’implication au sein d’institutions sociales. Elle pourront intégrer les notions de mixité sociale et intergénérationnelle.

· Sous-thématique: Initiatives de proximité qui favorisent le lien social

Il s’agit à travers cet objectif de promouvoir les actions de socialisation permettant aux personnes et aux habitants des quartiers, notamment celles et ceux qui se sentent isolés ou exclus, de communiquer avec l’extérieur, se familiariser avec leur environnement et de favoriser ainsi un lien vecteur d’intégration sociale.

Les actions contribuant d’une manière générale à l’animation du quartier et à la vie sociale de proximité à travers le sport, les loisirs, la culture ou les fêtes de quartier seront proposées au titre de cet objectif.

· Sous-thématique: Soutien à la parentalité et accompagnement des jeunes

Les projets proposés s’inscrivent nécessairement dans le cadre des Réseaux d’Ecoute, d’Appui et d’Accompagnement des Parents (REAAP), de l’appel à projet annuel lancé par le comité d’animation co-piloté par la DDCS, la CAF et le Conseil Général du Calvados. L’avis favorable du comité des financeurs est déterminant pour l’éligibilité des projets présentés au titre de cet objectif et de l’instruction. Référence : circulaires DIF/DGAS/DIV/ DPM du 9 mars 1999, DIF/DGAS/DESCO/DIV/DPM du 13 février 2006 et DIF/DGAS/2B/DAIC/DGESCO/DIV/2008/361 du 11 décembre 2008.

Les REAAP ont  vocation à :

· permettre la mise en réseau d’actions visant à conforter, à travers le dialogue et l’échange, les compétences des parents et la mise en valeur de leurs capacités, dans le respect et le soutien ;

· constituer, entre les différentes institutions et associations intervenant dans le champ de la parentalité, un cadre de partenariat pour le développement de synergies et la mutualisation des pratiques, ainsi que des connaissances.

Les actions s’appuient sur des activités supports tels que les groupes de parole, les activités parents enfants (cf site : http://www.parents-toujours.info). Elles reposent sur la libre adhésion des personnes et prennent appui sur les compétences des parents. Dans ce cadre, l’expression des parents sur leurs relations avec leurs enfants, sur l’exercice de l’autorité parentale et la recherche avec eux de ce qui pourrait être mené pour répondre à leurs difficultés caractérisent le mode d’animation de ces actions. Elles ont également pour objectif de :

· permettre aux parents de se retrouver, de créer du lien et de faire naître un réseau dans le cadre d'un lieu chaleureux et convivial,

· donner aux personnes le moyen de s'exprimer, d'échanger, de s'interroger sur leur rôle de parent, afin qu'elles puissent effectivement assurer leurs droits et obligations et mettre en mots leur vécu et leurs besoins.

· Sous-thématique: structuration des associations

· Soutien aux associations, têtes de réseaux et aux structures fédératrices

Cet objectif s’adresse aux associations locales voire nationales qui fédèrent ou accompagnent un nombre d’associations plus ou moins important indépendamment de leur support de tel ou tel projet. Il s’agit de les soutenir dans leur fonction d’appui et de soutien aux associations par des actions d’ingénierie et d’expertise, de coordination et d’animation, de valorisation et de transfert de compétences, de formation et d’accompagnement. Les projets proposés visent à la consolidation et /ou à la professionnalisation du secteur associatif sans se substituer à l’action du Dispositif Local d’Accompagnement.

· Soutien à la création et à l’initiative associative

Sont concernées par cet objectif les actions visant à renforcer et accompagner les associations de proximité plus particulièrement celle oeuvrant à l'échelle des quartiers prioritaires des CUCS et remplissant une fonction sociale de prise en charge de besoins locaux et de renforcement du lien social. 


Les projets proposés seront ceux présentant un caractère innovant ou expérimental. Il s’agit de soutenir l’initiative associative de proximité.
Accès aux droits et lutte contre les discriminations

Thématique : Accès aux droits et aux services publics

· Sous-thématique: Accès aux services publics

La cohésion sociale et l’égalité des chances reposent sur la capacité pour chacun à connaître et faire valoir ses droits économiques et sociaux. Ces derniers sont notamment dispensés par les administrations et des structures associatives qui mènent des missions de services publics. Dans ce cadre, l’accès aux droits doit être favorisé à la fois par une meilleure action de proximité et un accroissement du service rendu en direction des usagers en terme d’information, d’accueil et d’accompagnement.

Les projets proposés au titre de cet objectif concernent principalement :

- l’accessibilité géographique des services publics dans les quartiers prioritaires des CUCS et l’amélioration de la qualité de leur accueil (implantation de services, mises en place de permanences, information et orientation, etc.).

- L’accompagnement des Points Information Médiation Multiservices (PIMMS). Les PIMMS sont des espaces qui facilitent les relations  entre entreprises de service public adhérentes et les habitants des quartiers. Lieux d’accueil et d’écoute, les PIMMS mettent aussi en place des parcours de qualification individualisés conjuguant la formation au métier de l’accueil et de la médiation et la préparation d’un projet professionnel personnel. 

· Sous-thématique: Connaissance des droits et soutien juridique

Les projets proposés au titre de cet objectif concernent les interventions relatives à l’information et l’accompagnement des personnes sur leurs droits juridiques et sociaux. Cet objectif concerne l’ensemble des publics habitant les quartiers prioritaires des CUCS.

Le service rendu, l’intervention ou l’accompagnement dispensés concernent :

- la connaissance des droits et le soutien juridique

- l’information sur les droits sociaux et aide dans l’accomplissement des démarches,

- les consultations juridiques, expertises contentieuses et assistance à la réalisation 
  d’actes juridiques.

· Sous-thématique: Exercice des droits personnels à l’émancipation

Il s’agit de favoriser une culture de responsabilité et d’émancipation, notamment à destination des femmes et des jeunes filles, lorsque le respect des principes de dialogue et d’égalité ne sont plus garantis. Les actions soutenues interviendront en faveur de :

· la prévention des conflits familiaux : actions d’information, d’accompagnement, de soutien aux personnes en butte avec des difficultés d’ordre familial permettant d’instaurer le dialogue intergénérationnel entre les parents et les enfants et de restaurer l’image des parents

· L’égalité hommes-femmes : sont concernées les actions de prévention et de lutte contre les violences faites aux femmes, l’amélioration de la prise en charge et le traitement des situations de violences, l’accompagnement des femmes et des jeunes filles vers l’autonomie, l’information des femmes et des jeunes filles sur leurs droits personnels et sociaux, l’accompagnement des femmes issues de l’immigration. 

Thématique : Prévention et lutte contre les discriminations

· Sous-thématique: Connaître et faire connaître les discriminations


Cet objectif doit permettre de prévenir les discriminations au sein des institutions publiques et privées, ou en direction de la société, en faisant connaître les mécanismes qui engendrent  cette problématique. Il s’agit de modifier les regards afin de garantir l’égalité de traitement pour tous.

Cela passera par : 

· l’organisation de journées de rencontre sous forme de séminaires, colloques, témoignages sur les pratiques discriminatoires ou sous forme d’ateliers

· des actions de sensibilisation des publics concernés et de la société d’accueil donnant lieu à l’organisation de manifestations à petite échelle (quartiers, écoles, MJC).

· Sous-thématique: Favoriser les changements de comportements vers plus d’égalité

Le but est de lutter contre les processus identifiés comme relevant de la discrimination, la xénophobie, le racisme et le sexisme. A ce stade, il s’agit d’agir et de permettre aux institutions privées et publiques de conduire des plans d’actions permettant de changer les pratiques professionnelles.


      Les projets proposés au titre de cet objectif porteront sur : 


- La création d’outils pédagogiques permettant d’agir sur les pratiques liées à 

  la discrimination.



- La formation-action visant à produire une réflexion collective, une aide 


  méthodologique et une analyse des pratiques afin de mettre en évidence des 

  bonnes pratiques professionnelles pour lutter contre les discriminations


- Déploiement de la charte de la diversité : Toutes actions qui concourent à 

  l’engagement des entreprises françaises en faveur de la diversité et qui 

  contribuent à réaliser la diversité dans l’emploi. 


- Plans de lutte contre les discriminations (emploi) : Mobilisation partenariale 

  qui se traduit par des actions visant à promouvoir l’égalité des chances dans 

  l’accès à l’emploi des habitants des quartiers de la politique de la ville


- Plans de lutte contre les discriminations (logement) : Mobilisation 


  partenariale autour du logement visant à promouvoir l’égalité des chances 

  dans l’accès au logement des habitants des quartiers de la politique ville.


Pilotage, ressources et évaluation 
Thématique: Pilotage, ressources et évaluation

· Sous-thématique: Evaluation, études, diagnostics

Le suivi et l’évaluation des Contrats Urbains de Cohésion Sociale du Calvados s’inscrivent dans la logique de performance initiée par la Loi Organique sur les Lois de Finances et visent à mesurer la réalisation de la réduction des inégalités sociales dans les quartiers prioritaires de la politique de la ville.

Conformément aux dispositions de la loi du 1er août 2003 d’orientation et de programmation pour la ville et la rénovation urbaine ainsi que la circulaire du 24 mai 2006 relative à l’élaboration des contrats urbains de cohésion sociale, ces contrats font l’objet d’un suivi et d’une évaluation que seront mis en œuvre en collaboration avec les partenaires signataires.

A ce titre toutes les actions d’études, de diagnostic permettant de conduire une action d’évaluation sont financées sur cet objectif. Elles font l’objet d’un cahier des charges élaboré et validé avec les partenaires signataires des CUCS et d’une mise en concurrence entre prestataires de services.

· Sous-thématique : Ingénierie et animation politique ville

L’efficacité de la mise en oeuvre de la politique de la ville, particulièrement dans le cadre des contrats urbains de cohésion sociale (CUCS), nécessite de se doter au plan local d’équipes de développement en charge de la direction et de l’animation du projet de territoire (directeurs et chefs de projet, chargés de mission thématique, agents de développement, etc.). Dans ce cadre les collectivités peuvent proposer des projets liés au financement de leur équipe projet dans la mesure où il ne s’agit pas de poste d’agent titulaire relevant de la fonction publique territoriale.

6-1. Compte rendu financier de l’action (1)

Cette fiche est à détacher et à retourner dans les 6 mois suivant la fin de l’exercice pour lequel la subvention a été accordée. Elle doit obligatoirement être établie, avant toute nouvelle demande de subvention. Vous pouvez ne renseigner que les cases grises si le budget prévisionnel de l’action projetée a été présenté sous cette forme.


Exercice 20…

CHARGES (3)
Prévision
Réalisation
%
PRODUITS (3)
Prévision
Réalisation
%

 I. Charges directes affectées à l’action
I. Ressources directes a
affectées à l’action

60 – Achat



70 – Vente de produits finis, prestations de services,

marchandises




prestations de services








Achats matières et fournitures



74- Subventions d’exploitation (2)




Autres fournitures



Etat: (précisez le(s) ministère(s) sollicité(s)




61 - Services extérieurs



- 




Locations immobilières et immobilières



- 




Entretien et réparation



- 




Assurance



Région(s):




Documentation



- 




Divers



- 




62 - Autres services extérieurs



Département(s):




Rémunérations intermédiaires et honoraires



- 




Publicité, publication



Commune(s):




Déplacements, missions



- 




Services bancaires, autres



- 




63 - Impôts et taxes



Organismes sociaux (à détailler):




Impôts et taxes sur rémunération



- 




Autres impôts et taxes



- 




64- Charges de personnel



Fonds européens




(Rémunération des personnels,



CNASEA (emploi aidé)




Charges sociales,



Autres aides, dons ou subventions affectées




Autres charges de personnel)



- 




65- Autres charges de gestion courante



75 - Autres produits de gestion courante




66- Charges financières








67- Charges exceptionnelles



76 - Produits financiers




68- Dotation aux amortissements



7 8 – Reports  ressources non utilisées d’opérations antérieures













 I. Charges indirectes affectées à l’action
I. Ressources indirectes affectées à l’action

Charges fixes de fonctionnement








Frais financiers 








Autres








Total des charges



Total des produits




86- Emplois des contributions volontaires en nature



87 - Contributions volontaires en nature




(Secours en nature



(Bénévolat




Mise à disposition gratuite de biens et prestations



Prestations en nature




Personnel bénévole)



Dons en nature)




TOTAL 



TOTAL 




(1) cf. Arrêté du Premier ministre portant fixation des modalités de présentation du compte rendu financier prévu par le quatrième alinéa de l'article 10 de la loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. (2)  L’attention du demandeur est appelée sur le fait que les indications sur les financements demandés auprès d’autres financeurs publics valent déclaration sur l’honneur et tiennent lieu de justificatifs. Aucun document complémentaire ne sera susceptible d’être demandé si cette partie est complétée en indiquant les autres services et collectivités sollicitées. (3) Ne pas indiquer les centimes d’euros.

Annexe I au compte rendu financier de l’action (
)


I. Quelles ont été les règles de répartition des charges indirectes affectées à l'action subventionnée (tableau indiquant les critères utilisés pour la ventilation des charges communes par nature)

II. Veuillez indiquer et justifier les écarts éventuels entre le budget prévisionnel et la réalisation de l’action

III. Quelles sont les contributions volontaires en nature affectées à la réalisation du projet ou de l'action subventionnée
 ? 

IV. Avez-vous des observations à faire sur le compte rendu financier de l’opération subventionnée ?

-----------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Je soussigné(e), 
 (nom et prénom)
représentant(e) légal(e) de l’association,

certifie exactes les informations du présent compte rendu.

Fait, le 
 à 


Signature

6-2. Annexe II au compte rendu financier de l’action Bilan qualitatif de l’action

Cette fiche complémentaire peut être adaptée par les autorités publiques en fonction de leurs priorités d’intervention.


Les objectifs de l’action ont-ils été atteints ? :

Veuillez décrire précisément en quoi a consisté votre action :

Quel a été le nombre approximatif de personnes bénéficiaires (par type de publics cibles) ? :

Quels ont été les date(s) et lieu(x) de réalisation de votre action ?:

Quels indicateurs d’évaluation de l’action avez-vous utilisés ?:

Veuillez indiquer les autres informations qui vous sembleraient pertinentes.
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� Le compte rendu financier des associations et fondations est établi par référence au règlement n° 99-01 du 16 février 1999 du comité de la réglementation comptable relatif aux modalités d'établissement des comptes annuels des associations et fondations homologué par l'arrêté du 8 avril 1999.


� Les « contributions volontaires » correspondent au bénévolat, aux mises à disposition gratuites de personnes ainsi que de biens meubles (matériel, véhicules, etc.) ou immeubles. Leur inscription en comptabilité n'est possible que si l'association dispose d'une information quantitative et valorisable sur ces contributions volontaires ainsi que de méthodes d'enregistrement fiables.
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